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Lettre datée du 28 juin 1985, adressée au Secrétaire qénCra1 
par le Chargé d’affaires par int6rim de la Mission permanente 
de la Jamahitiya arabe libyenne auptbs de l’Organisation des 

Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une lettre qui vous est 
adressée par M. Ali Abdessdlam Treïki, Sect&aire du Comité populaire du BUtedU 
populaire de liaison exthrieure , concernant une dbclardtion faite r&cemment par le 
porte-parole officiel de la Maison Blanche, dans laquelle celui-ci a nentionn6 le 
nom de la Jamahtriva arabe libyenne b propos du dbtournaent d’un avion amhricrin b 
l’a&roport d’Ath/nes. 

Le Ctuwg6 Cî’rLfrires psr înt&rim, 

(Signk Rajah A, AZZARCUK 

l A/4b/SO/Rev.l. 

85-19589 26534 (F) / . . . 
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ANNEXE 

Lettre adressée au Secrétaire général par le Secrétaire du COmitb 
populaire du Buredu populaire de liaison extérieure de la Jamahiriya 

arabe libyenne 

Le 25 juin 1985, le porte-parole officiel de la Maison Blanche a dans une 
déclaration, prétendu que la Jamahiriya, la Syrie et l’Iran avaient aidé les 
responsables du detournement de l’avion américain. Le porte-parole a lais68 
entendre que son pays avait décidé de prendre des mesures militaires contre la 
Jamahiriya, la Syrie et l’Iran. Cette déclaration am6ricaine officielle n'est pas 
la premiére de ce type; elle a été précédée de nLlnbreusee menaces analogues 
profér&es par des personnalités officielles amkicaines à tous les niveaux contre 
la Jamahiriya en vue de l’accuser de terrorisme international. 

Je tiens en cette occasion à réaffirmer tout d’abord la Position de la 
Jamahiriva qui est bien établie et connue de tous et qui est illustrée Dar la 
condamnation de toutes les formes de terrorisme international, y compris celui que 
les Etats-Unis d*Amerique pratiquent contre de petits pays et le tertOriSfW qui 
consiste b détourner des avions et b mettre en danger la sécurité des passagers et 
la vie d’innocents. 

Conformément à cette position de principe, la Jamahiriya a condamné le 
ditournement de l’avion de la TWA à l’aéroport d'Athènes. Nous ne serions 
d’ailleurs pas surpris d’apprendre qu’il v a eu collusion de la part de 
1’Administration américaine pour organiser ce détournement, en ccopération avec le6 
&lements terroristes du mouvement Amal , comme prétexte pour attaquer les pave qui 
rejettent la sujétion que 1’Administration des Etats-Unies cherche à imposer aux 
peuples du tiers monde. 

La dbclaration du porte-parole de la Maison Blanche corrobore la vbracité de 
l’article pubri par Nwrweek dam 8on numéc0 26, du ler juillet 1985, dans lequel 
le magazine affirme que 1’Administration amiricoine a identifi& en vue d’attaques 
dos cibles civiles et 6cwrotaiques en Iran , au Liban l t en JwnahiriYa. 

La dklsration en question du porte-parole officiel de la Maison Blanche 89 
situe dans le cadre de la politique d’hostilitb appliqulc par le8 Etetr-unis COntre 
le oeuple de la Jarahiriya, politique illoatr6e par l’imporitian d’un tmycottage 
iconomique et par den provocations militaires B caractke terroriste contre les 
cbtes et les eaux territoriales de la Jbmahirtva arabe libyenne populaire et 
socialiste. 

Cette politique a pour objet d’imposer l’h&gemonie des Etats-Unis d’Am6rique 
sur le monde arabe et sur le continent africain. 

En exposant ces pratiques hostiles de l’hdministration américaine contre le 
peuple de la Jamahlriya, la Jamahirfya tient à souligner que ces pratiques 
constituent une violation flagrante des princi.pes de L’Organisation des 
Yations Unies et de sa Charte, surtout de la part d’un Etat qui est membre 
permanent du Conseil de sécurité, orsane aui, aux termes de la Charte, est 
responsable du maintien de la oaix et de la sécurité internationales. 

/  .  .  I  
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Vous informant de ce qui phede, je vous prie de bien vouloir faire 
distribuer la prhente lettre comme document officiel de l*Assembl6e g6nhale, au 
titre du point 71 de la liste pr6liminaire, et du Conseil de e&curit&. 

Le Sect&aire du Comit6 populaire du Bureau 
populaire de liaison extkieure, 

(SigI-86) Ali Abde6salam TREIKI 


